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RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
ET POLITIQUES SUR LE PROJET DE MODIFICATION DU STATUT DE L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANCE
Le Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) a tenu sa 77e Réunion ordinaire au siège de l’Organisation du 13 au 15 mai 2002.  Cette rencontre a bénéficié de la participation des États membres suivants:  Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Canada, Colombie, Chili, Équateur, Etats-Unis, Grenade, Guatemala, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay, et Venezuela.

Le 24 mai 2002, le Directeur général de l’Institut interaméricain de l’enfance a présenté au Conseil permanent un projet de modification du Statut de l’IIN qui fait l’objet de l’Annexe 1 au document CP/doc.3618/02.

Par la suite, le Conseil permanent a examiné, lors de sa séance ordinaire du 19 juin 2002, le dossier: «Projet de modification du Statut de l’Institut interaméricain de l’enfance» qu’il a décidé d’acheminer pour examen à la Commission des questions juridiques et politiques.
Pour donner suite à ce mandat confié par le Conseil permanent, la Commission a examiné, à sa séance du 29 août 2002, le projet de modification du Statut de l’Institut interaméricain qui n’a fait l’objet d’aucune objection.
En conséquence, conformément à l’article 37 du Statut de l’Institut interaméricain de l’enfance, le présent rapport est soumis au Conseil permanent pour examen.
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MODIFICATION DU STATUT DE
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Ce document est distribué aux Missions permanentes
et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation

ORGANISME SPÉCIALISÉ DE L’OEA

D.G. No. 237/02

Montevideo, 27 mai 2002

Madame la Présidente, 


J’ai l’honneur de vous soumettre les modifications du Statut de cet organisme spécialisé, conformément aux dispositions de l'article 37 du Statut de l'Institut interaméricain de l'enfant (IIN) qui prévoit ce qui suit: 

“Article 37.
L’Institut interaméricain de l’enfance porte préalablement et opportunément à la connaissance du Conseil permanent toute modification de son Statut qui implique des changements de sa structure, de ses fonctions et de ses bases financières, afin que ledit Conseil puisse formuler les observations qu'il juge pertinentes.”


Comme vous le savez, la 77e Réunion ordinaire du Conseil directeur de l’IIN s’est déroulée du 13 au 15 mai 2002 au siège de l’OEA. 


Ont participé à cette réunion vingt-quatre États membres: Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Canada, Colombie, Chili, Équateur, États-unis d'Amérique, Grenade, Guatemala,, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Suriname,  Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela. 

Dans le cadre de cette réunion, la délégation des États-Unis d’Amérique a présenté une proposition de modification du Statut de l’IIN qui touchait les articles 20 et 21, l’ajout d’un nouvel article 22 et la modification subséquente de la numérotation des articles 22 à 37 qui deviennent maintenant les articles 23 à 38. Cette proposition a été approuvée à l’unanimité par les États membres présents au moyen de la résolution CD/RES. 11/02 que je soumets à Annexe 1. 

Son Excellence

Madame l’Ambassadrice Margarita Escobar

Présidente du Conseil permanent

  de l’Organisation des États Américains

17th and Constitution Ave. N.W. Salle 24 

Washington, D.C. 20006

États-Unis d’Amérique


De même, je prends la liberté de soumettre à l’Annexe 2, le texte du Statut en vigueur qui a été approuvé lors de la 73e Réunion ordinaire du Conseil directeur de l’IIN tenue à Washington, D.C.  du 21 au 24 octobre 1998. Il n’a fait l’objet d’aucune observation par le Conseil permanent à la séance du 28 avril 1999, selon le document CP/doc.3180/99 et le procès-verbal y afférent (CP/ACTA 1190/99). 


Tout en vous remerciant de l’attention que vous voudrez bien porter à la présente note, je saisis cette occasion pour vous renouveler, Madame l’Ambassadrice, les assurances de ma très haute considération. 


Alejandro Bonasso


Directeur général

cc. Ambassadeur Luigi Einaudi, Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains.

Ci-joint: comme indiqué
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	77ème RÉUNION DU CONSEIL DIRECTEUR DE

L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANCE
13-15 mai 2002
Washington, D.C.



	CD/RES. 11 (77-R/02)

MODIFICATION DU STATUT
LE CONSEIL DIRECTEUR DE L’IIN

VU la modification du Statut de l’IIN approuvée en vertu de la résolution CD/RES.01 (75-R/00), lors de la 75e Réunion du Conseil directeur qui s’est tenue à Ottawa, dont la ratification par le Conseil permanent est restée en suspens en raison de la nécessité d’éclaircir son texte;


PRENANT EN COMPTE:la situation qui s’est présentée au cours de la 76ème Réunion du Conseil directeur, du fait de l’absence, pour des raisons de force majeure, du Président et du Vice-président, et qui a exigé une consultation du Sous-Secrétariat aux questions juridiques étant donné que le Statut n’offrait aucunes dispositions expresses offrant une option permettant de résoudre la situation 

CONSIDÉRANT:

1.
Qu’il est nécessaire d’éclaircir le texte de la modification approuvée lors de la 75ème Réunion s’agissant de l’élection du Président et du Vice-président du Conseil directeur et des membres du Comité exécutif, et de modifier la numérotation de certains articles avant qu’ils soient acheminés au Conseil permanent pour ratification;  

2.
Qu’il est nécessaire de compléter la rédaction du Statut pour offrir une solution à la situation d’absence temporaire du Président ou du Vice-président lors des réunions du Conseil directeur,

DÉCIDE:

1.
De modifier comme suit la rédaction des Articles 20 et 21 du Statut de l’IIN:

Article 20:
Le Conseil directeur élit, parmi les représentants des États membres qui le composent, et à la majorité des voix des États membres présents, le Président et le Vice-président; il élit également, cinq États membres, dont les représentants siègent au Comité exécutif composé de sept membres pour une période de deux ans. Le Président et le Vice-président du Conseil directeur siègent à ce même titre au Comité exécutif. Le Comité exécutif se réunit au moins une fois par an.

En cas de vacance du poste de Président, celui-ci est remplacé par le Vice-président jusqu’à la réunion suivante du Conseil directeur au cours de laquelle un remplaçant est élu pour terminer le mandat.  

En cas de vacance temporaire pendant les réunions du Conseil directeur du poste de Président ou de Vice-président, l’organe procède en séance plénière à l’élection, parmi les représentants présents et à la majorité des voix de ces représentants, d’un Président ou d’un Vice-président “ad hoc”. 

Article 21:
Aucun État membre ne peut se porter candidat à plus d’un poste élu par session et il convient d’assurer un équilibre géographique adéquat des États membres élus pour le Comité exécutif en élisant un membre du Comité parmi les groupes d’États membres suivants: (1) États-Unis, Canada et Mexique, (2) Antigua et Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyane, Haïti, Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname et Trinité-et-Tobago, (3) Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Panama et République dominicaine, (4) Bolivie, Colombie, Équateur, Pérou et Venezuela (5) Argentine, Brésil, Chili, Paraguay et Uruguay.

2.
Remplacer les numéros des Articles 22 à 37 du Statut actuel par les numéros 23 à 38 et approuver le texte suivant pour l’Article 22:

Article 22:
Le Président et le Vice-président peuvent être réélus une seule fois pour un mandat consécutif. Les cinq autres États membres du Comité exécutif ne peuvent pas être réélus pour des mandats consécutifs, mais leurs représentants peuvent être élus aux postes de Président et de Vice-Président.

3.
Demander à la Direction générale qu’elle obtienne du Conseil permanent de l’OEA, conformément aux normes en vigueur, la ratification qui en résulte.
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(Modifié dans le cadre de la 73ème Réunion du Conseil directeur, tenue du 21 au 24 octobre 1998
à Washington, D.C. États-unis d’Amérique)
L’Institut et ses objectifs
Article 1.
L’Institut interaméricain de l’enfant est un organe spécialisé de l’Organisation des États américains, chargé de promouvoir l’étude des sujets relatifs à la maternité, l’enfance, l’adolescence et la famille en Amérique de même que d’adopter des mesures axées sur des solutions.
Article 2.
Au titre d’Organe spécialisé interaméricain, l’Institut jouit d’une grande autonomie technique dans la planification et la réalisation de ses objectifs dans les limites fixées par la Charte de l’Organisation, les Normes relatives à l’application et la coordination des dispositions de  la Charte sur les Organes spécialisés interaméricains et le présent Statut. L’Institut doit tenir compte des recommandations de l’Assemblée générale et des Conseils de l’Organisation, conformément aux dispositions de ladite Charte.
Article 3.
L’Institut a pour objectif principal de promouvoir, en coopération avec les gouvernements des États membres, l’élaboration et la mise en oeuvre d’activités qui contribuent à une formation complète adaptée aux mineurs de même que la constante amélioration des niveaux de vie, notamment ceux de la famille. 
Article 4.
Les relations entre l’Organisation et l’Institut sont soumises aux dispositions de la Charte de l’OEA, aux Normes relatives à l’application et à la coordination de la Charte sur les Organes spécialisés interaméricains et à l’Accord entre l’Organisation et l’Institut signé le 14 novembre 1975 et à celles du présent Statut de même qu’aux dispositions générales ou spéciales émises à ce sujet par l’Assemblée générale.
Attributions de l’Institut
Articles 5.
L’Institut exerce les attributions suivantes:
a.
Encourager et promouvoir une prise de conscience de tous les sujets relatifs à la maternité, à l’enfant, à l’adolescent, à la famille et à la communauté chez les peuples des États américains, susciter ou accroître le sentiment de responsabilité sociale face à ces sujets et canaliser ce sentiment vers la réalisation d’activités destinées à trouver des solutions avec les moyens disponibles.
b.
Collaborer avec les administrations nationales des pays américains, leurs institutions et ressortissants , avec les organes de l’Organisation des États américains et les autres institutions internationales qui, directement ou indirectement, contribuent à l’amélioration de la vie des générations futures par le biais des activités prévues dans le présent Statut.  

c.
Promouvoir, avec la coopération des organes nationaux et internationaux:

1.
L’étude de la nature, de l’ampleur, de la gravité et de l’importance des divers sujets qui affectent la maternité, l’enfance, l’adolescence, la famille et la communauté en Amérique. 
2.
La définition des méthodes et des procédures les plus efficaces pour trouver des solutions et les diffuser dans les États américains.
3.
La formation et le perfectionnement du personnel technique et administratif à la mise en oeuvre des diverses activités de protection et de bien-être de l’enfance.
d.
Encourager et aider les gouvernements des États membres à créer, élargir et améliorer les institutions et les services consacrés à la protection et au bien-être de la maternité, de l’enfance, de l’adolescence, de la famille et de la communauté, notamment dans les milieux des banlieues et des zones rurales en offrant les conseils, l’assistance technique et la coopération qu’ils demandent ou acceptent.
Article 6.
L’Institut doit offrir des conseils techniques à l’Assemblée générale et aux Conseils. Il doit aussi communiquer les informations disponibles à tout autre organe de l’OEA qui en fait la demande. 
Organisation, siège et observateurs permanents 
Article 7.
Les États membres de l’Organisation des États américains sont membres de l’Institut interaméricain de l’enfant.
Article 8.
L’accréditation des Observateurs permanents auprès de l’IIN est soumise aux critères fixés par le Conseil permanent de l’Organisation et à la réglementation portant création de l’Institut en tenant compte des recommandations formulées par le Conseil à cet effet.
Article 9.
Dans le cadre des politiques approuvées par le Conseil directeur, l’IIN peut passer des accords avec les États non-membres qui coopèrent à ses programmes de manière continue et soutenue. Ces accords doivent mentionner les conditions et le degré de participation aux activités de l’IIN. Ces accords devront également être communiqués après leur signature au Conseil permanent de l’Organisation.
Tous les accords et conventions passés par l’Institut avec les organisations internationales, gouvernementales ou non gouvernementales doivent être approuvés par le Conseil directeur de l’IIN.
Article 10.
Le siège de l’Institut est situé à Montevideo en République orientale d’Uruguay. 
Article 11.
L’Institut réalise ses objectifs par le biais des organes suivants:
a. Le Conseil directeur
b. Le Congrès panaméricain de l’enfant
c. Le Bureau de l’Institut
LE CONSEIL DIRECTEUR
Composition du Conseil
Article 12.
Le Conseil directeur est composé des représentants des États membres de l’Institut, à savoir un représentant pour chaque gouvernement participant, sélectionné parmi les fonctionnaires responsables d’entités officielles spécialisées dans les questions liées à la maternité, l’enfance, l’adolescence, la famille et la communauté et qui ont l’expérience des aspects sociaux de ces questions ou parmi les personnes dont la compétence est reconnue en la matière. 
Chaque État membre peut désigner les suppléants qu’il estime nécessaires. 
Au cas où le représentant titulaire ou les suppléants ne sont pas en mesure d’assister à une réunion du Conseil, le gouvernement de son pays peut désigner un représentant spécial à ladite réunion. 
La désignation des représentants auxquels il est fait allusion dans le présent article doit se faire par des communications du Ministère des relations extérieures de chaque pays au Bureau de l’Institut. 
Attributions du Conseil directeur
Article 13.
Les fonctions du Conseil directeur sont les suivantes: 
a. Formuler la politique générale de l’Institut et veiller au respect de ses responsabilités; 
b. Examiner et approuver le rapport annuel qui lui est soumis par le Directeur général; 
c. Adopter son règlement; 
d. Examiner et adopter le programme qui lui est soumis par le Directeur général conformément aux dispositions applicables de la Charte, aux Normes générales et aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale afin que le Directeur général le présente dans les délais requis au Secrétaire général de l’OEA en vue de son inclusion dans le projet de programme-budget de l’Organisation que doit approuver l’Assemblée générale; 
e. Déterminer le siège et communiquer la date de la réunion des Congrès panaméricains de l’enfant de même que le projet d’ordre du jour et le règlement au Conseil permanent afin qu’il soit en mesure de formuler les observations nécessaires sur la coordination de la date et sur l’ordre du jour et le règlement proposés; 
f. Formuler, en matière de compétence de l’Institut, des recommandations en vue de l’inclusion de questions dans l’ordre du jour des réunions de l’Assemblée générale, des Conseils de l’Organisation et des autres organes spécialisés interaméricains; 
g. Promouvoir l’adoption par les gouvernements des conclusions et des recommandations des Congrès panaméricains de l’enfant et leur diffusion auprès de tous les États membres. 
Réunions du Conseil
Article 14.
Les réunions ordinaires du Conseil se tiennent une fois par an. Le programme est préparé par le Directeur général et communiqué aux États membres au moins soixante jours à l’avance
L’élection du Président et du Vice-président du Conseil directeur a lieu lors de ces réunions et les trois candidats au poste de Directeur général sont proposés le cas échéant, conformément aux articles 20 et 29. 
Toute autre question qui ne justifie pas la convocation de réunions extraordinaires (article 16) doit être décidée par le Directeur général sur referendum du Conseil directeur et présentée lors de la réunion ordinaire suivante. 
Article 15.
 Les réunions ordinaires du Conseil ont lieu alternativement dans le pays de l’Amérique dont il aura décidé et au siège du Bureau de l’Institut. Toutefois, lors de la tenue du Congrès panaméricain de l’enfant, le Conseil s’efforcera d’organiser sa Réunion ordinaire dans la ville où se déroulent les réunions du Congrès. 
Article 16.
Le Conseil directeur, à la demande d’un ou de plus d’un des États membres de l’Institut ou du Directeur général, peut tenir des réunions extraordinaires sous réserve de l’approbation des deux tiers de ses membres. 
À cette fin, le ou les États intéressés doivent présenter leur demande de convocation au Bureau de l’Institut en indiquant la raison de la réunion. Le Directeur général consulte alors immédiatement les États membres s’agissant de cette demande et ceux-ci doivent se prononcer dans les plus brefs délais. 
Au cas où le quorum exigé est réuni, le Président, en accord avec le Directeur général, convoque la Réunion extraordinaire; il doit communiquer à l’avance la date et le projet d’ordre du jour au Conseil permanent afin que celui-ci puisse formuler les observations pertinentes. L’ordre du jour des réunions extraordinaires doit être limité à la question qui a donné lieu à la convocation. 
Au cas où le quorum exigé pour convoquer la réunion extraordinaire n’est pas réuni, la question qui a donné lieu à la demande présentée doit être inscrite à l’ordre du jour de la réunion ordinaire suivante du Conseil directeur. 
Article 17.
Pour réunir le quorum du Conseil directeur, la majorité absolue des représentants des États membres doivent être présents. 
Article 18.
Chaque État membre a droit à une voix lors des réunions du Conseil. 
Article 19.
Les décisions du Conseil qui affectent le programme de l’Institut sont prises à la majorité des voix des États membres. Les autres résolutions sont décidées à la majorité des voix des représentants présents à la réunion. 
Article 20.
 Le Conseil directeur élit, parmi les représentants qui le composent et à la majorité de leurs voix, un Président, un Vice-président et les trois membres du Comité exécutif qui assument leurs fonctions pour une durée de deux ans. 
En cas de vacance du poste de Président, celui-ci est remplacé par le Vice-président, le membre du Comité exécutif ayant obtenu le plus grand nombre de voix reprenant les fonctions de ce dernier. Cette personne remplace le Vice-président an cas de vacance de son poste. Ces remplacements seront en vigueur jusqu’à la première réunion du Conseil directeur au cours de laquelle un suppléant est élu pour terminer la session. 
Article 21.
Le Conseil directeur inclut un Comité exécutif, lequel se réunit une fois par an indépendamment de la réunion annuelle du Conseil directeur. 
Le Comité est composé du Président, du Vice-président du Conseil directeur et des trois membres élus par le Conseil et leur désignation doit être représentative des différentes régions des Amériques. 
LE CONGRÈS PANAMÉRICAIN DE L’ENFANCE
Article 22.
Le Congrès panaméricain de l’enfant a pour objet de promouvoir l’échange d’expériences et de connaissances entre les peuples des Amériques sur les sujets qui sont confiés à la responsabilité de l’Institut et de formuler des recommandations en vue de leur trouver des solutions. Il inclut les Ministres, les Secrétaires d’État ou leurs représentants responsables des questions relatives au sujet à traiter. 
Le Congrès se réunit tous les quatre ans; il est convoqué par le Conseil directeur de l’Institut conformément à la procédure établie dans l’Article 13 (e) du présent Statut. Dans des circonstances particulières, il peut être ajourné par le Directeur général en consultation avec les autorités du Conseil directeur et sur communication aux représentants des États membres.  Dans ce cas, le Directeur général encourage la convocation de réunions sous-régionales sur les sujets prioritaires dont il a la responsabilité, en consultation avec les gouvernements intéressés. 
Article 23.
Les Congrès panaméricains de l’enfant peuvent avoir le caractère de conférence spécialisée interaméricaine lorsqu’ils se penchent sur des questions techniques spéciales ou élaborent des aspects particuliers de la coopération interaméricaine et se tiennent à la suite d’une résolution de l’Assemblée générale ou de la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures. 
Article 24.
Lorsque les Congrès panaméricains de l’enfant ont un caractère de conférence spécialisée interaméricaine, l’ordre du jour et le règlement sont préparés par le Conseil directeur et remis au Conseil permanent afin que celui-ci les soumette, accompagnés de ses observations, à l’examen des États membres conformément à ce que prévoit l’Article 129 de la Charte de l’Organisation. 
Article 25.
Tous les États membres de l’Institut ont le droit de se faire représenter au Congrès. Chaque État a droit à une voix. 
Article 26.
 La présence de la majorité absolue des États membres constitue un quorum. 
Article 27.
Les décisions sont prises à la majorité des voix des États membres de l’Institut présents. 
LE BUREAU DE L’INSTITUT
Article 28.
Le Bureau de l’Institut exerce ses attributions au siège de cette institution. 
Article 29.
Le Bureau est la responsabilité du Directeur général qui est nommé par le Secrétaire général de l’Organisation des États américains parmi trois candidats proposés par le Conseil directeur de l’Institut; son mandat est de quatre ans; il peut être nommé à nouveau avec la même procédure pour des périodes successives dont chaque mandat ne peut dépasser quatre ans. 
Le Secrétaire général désigne le personnel du Secrétariat de l’Institut sur proposition du Directeur général de l’IIN conformément aux Normes générales et aux dispositions budgétaires prises par l’Assemblée générale. Le Directeur général de même que le personnel du Bureau sont membres du personnel du Secrétariat général de l’OEA. 
En cas d’absence temporaire ou définitive du Directeur général, c’est le fonctionnaire de l’IIN désigné par le Secrétaire général de l’OEA qui exerce ses fonctions par intérim. 
Lorsque le Directeur général doit s’absenter du siège de l’Institut, que ce soit pour une mission ou un congé, il doit désigner parmi les professionnels de l’Institut celui qui assumera temporairement la direction générale. 
Article 30.
Le Directeur général du Bureau est le Secrétaire du Conseil directeur et du Congrès panaméricain de l’enfant; il peut s’exprimer lors de ces deux réunions mais n’a pas de voix. 
Article 31.
Le Bureau a les fonctions suivantes: 
a. Offrir des services techniques et administratifs au Congrès et au Conseil directeur et aider à la mise en oeuvre des résolutions que ces derniers ont adoptées; 
b. Réaliser le Programme de travail de l’Institut qui figure dans le Programme-budget de l’Organisation des États américains; 
c. Soumettre au Conseil directeur les rapports annuels et les transmettre au Secrétariat de l’OEA qui les communique à l’Assemblée générale; 
d. Préparer l’avant-projet du Programme-budget de l’Institut pour l’exercice suivant et, à la suite de son adoption par le Conseil directeur, le présenter au Secrétariat général de l’OEA conformément à ce qui est prévu dans l’Article 13, sous-alinéa d) du présent Statut; 
e. Préparer le Programme de chaque Réunion du Conseil directeur en consultation avec son Président et le communiquer aux États membres au moins soixante jours à l’avance; 
f. Aider le gouvernement du pays siège à organiser les réunions du Congrès panaméricain de l’enfant; 

g. Inviter chaque État membre à soumettre par l’intermédiaire de son Représentant un rapport annuel sur les mesures prises et les programmes réalisés en vue d’améliorer, sous ses divers aspects, le bien-être des enfants, de la famille et de la communauté dans son pays. 
Article 32.
Les activités de l’Institut sont financées comme suit: 
a. Les affectations budgétaires autorisées par l’Assemblée générale pour l’Institut dans le Programme-budget de l’Organisation; 
b. Les contributions supplémentaires apportées par les États membres que ce soit pour les dépenses générales ou les programmes spéciaux et les dons ou les legs à l’Institut, tant que les conditions imposées par les donateurs sont conformes aux buts et aux normes de l’Institut; 
c. Les fonds constitués en vertu des dispositions testamentaires ou les dons destinés aux fins prévues dans ces dispositions maintenus sous tutelle conformément aux dispositions ou aux actes correspondants;
d. Les fonds spécifiques, constitués en vertu de dons ou de legs pour financer les objectifs spécifiés par le donateur ou le testataire, tant que ces objectifs sont conformes à ceux de l’Institut et aux normes qui régissent son fonctionnement. 
SITUATION JURIDIQUE, PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DE L’INSTITUT 
Article 33.
La situation juridique et les privilèges et immunités qui doivent être accordés à l’Institut et à son personnel sont fixés par accord entre le Secrétariat général de l’Organisation des États américains et le gouvernement du pays siège et en vertu des accords souscrits entre l’Institut et ce gouvernement. 
Article 34.
Le régime patrimonial des biens de l’IIN et de l’Organisation des États Américains est déterminé par l’Accord souscrit entre l’Institut et l’OEA le 4 novembre 1965. 
APPLICATION DU STATUT
Article 35.
Le présent Statut entre en vigueur une fois qu’il a été approuvé par le Conseil directeur de l’IIN et par le Conseil permanent de l’OEA. 
MODIFICATION DU STATUT
Article 36.
Le présent statut peut faire l’objet de réformes par résolution du Conseil directeur et sur demande de son Président ou du Directeur général avec l’appui d’au moins quatre représentants des États membres ou sur demande conjointe de sept de ces membres. Les réformes proposées doivent être approuvées à la majorité absolue des États membres. 
Article 37.
L’Institut interaméricain de l’enfant portera à la connaissance du Conseil permanent dans les meilleurs délais toute modification à son Statut qui implique des changements dans la structure, les fonctions ou les bases financières de l’Institut afin que le Conseil puisse formuler les observations qu’il considère pertinentes dans son domaine de compétence.
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